
COMITÉ TECHNIQUE MINISTERIEL
Du 4 juillet 2022

Madame la secrétaire Générale pour l’Administration, Monsieur le Directeur, Mesdames, Messieurs,

Vous ne serez pas surpris des propos que la CGT tient à vous rappeler sur le jour et l’horaire de ce
Comité Technique Ministériel. Convoquer cette instance dont de nombreux membres sont provinciaux
un lundi matin à 9h ne permet pas une organisation et une préparation optimale, nous ne doutons pas
que vous en ayez conscience.
Alors ce choix pouvait sembler compréhensible s’il satisfaisait à un agenda surement surchargé du
nouveau Ministre des Armées, mais son absence ne justifie donc en rien d’imposer de nombreux
déplacements le dimanche privant les élus et sans doute des membres de l’administration d’un week-
end complet en famille mérité qui devra être respecté à l’avenir. C’est une demande de notre
fédération que nous espérons honorée y compris lors du projet mandat.
Ce CTM se tient peu de temps après une période d’élections majeures que constituent les
présidentielles puis les législatives.
Le verdict du deuxième tour des législatives est donc tombé, le président Emmanuel Macron et la
Première Ministre Elisabeth Borne n’auront pas de majorité absolue à l’Assemblée nationale. C’est une
première depuis l’inversion du calendrier présidentielles/législatives et du passage au quinquennat. Ce
désaveu est la traduction cinglante du rejet des politiques antisociales qui ont été menées pendant 5
ans.
L’histoire retiendra que face au Rassemblement National, la majorité présidentielle, dont la première
ministre, n’a pas appelé au front républicain ni à ne donner aucune voix à l’extrême droite. Cette
attitude extrêmement grave a permis l’élection de nombreux députés du RN. La majorité présidentielle
aura même décidé pendant la campagne électorale de ce qui était républicain ou non et tout en ne
s’appliquant pas à elle-même ces principes.
Emmanuel Macron et LREM jouent avec notre République depuis plus de 5 ans. Leur programme et
leurs idées sont minoritaires et les souffrances sociales sont le lot quotidien des citoyens de notre pays.
Les lois antisociales, l’attitude aux ordres des parlementaires de la majorité présidentielle, le peu
d’écoute de Macron et de ce gouvernement auront contribué à un taux d’abstention très important
notamment chez les jeunes et dans les quartiers populaires.
Toutefois au niveau national, une gauche réunie a permis l’émergence d’un bloc important de députés
progressistes à l’Assemblée Nationale.
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Plus que jamais la retraite à 60 ans est un marqueur d’une société juste et solidaire et doit
être entendu par le gouvernement.
Plus que jamais le monde du travail doit me=re à l’ordre du jour le progrès social.
La CGT le souligne souvent, mais plus que jamais, la ques@on des salaires doit trouver des
réponses concrètes qui ne peuvent se traduire par des « chèques ». L’augmentaUon générale
des salaires est une priorité avec un Smic à 2 000€ et le dégel du point d’indice. Les pensions
et les minimas sociaux doivent être revalorisés en conséquence. C’est une quesUon
d’efficacité sociale et économique.
C’est tout le sens des revendicaUons portées actuellement soumises à la signature d’une
péUUon iniUée par notre FédéraUon et qui reçoit un très bon accueil dans les établissements
duministère. Par leur signature, les personnels revendique d’ailleurs :
Ø Le rétablissement des bordereaux de salaires des Ouvriers de l’État indexés sur la

Métallurgie parisienne, avec rétroacUvité́ des sommes dues ;
Ø L’augmentaUon à minima de 10% du point d’indice pour les foncUonnaires et les

Contractuels ;
Ø L’exigence immédiate de 300€ et la revalorisaUon annuelle des pensions sur l’évoluUon du

salaire moyen.
La revalorisaUon du point d’indice vient d’être confirmée à hauteur de 3.5% pour les
foncUonnaires et les agents non Utulaires. Sauf que pour les ouvriers d’état, c’est comme les
anUbioUques ce n’est pas encore automaUque…. Alors à quand la revalorisaUon de leur
salaire ?
Le gouvernement reconnaît ainsi l’erreur profonde qu’a consUtué le mainUen du gel depuis le
début de la présidence Macron. Il s’agit d’une véritable défaite idéologique, qui marque
l’échec des poliUques salariales fondées sur l’individualisaUon et la mulUplicaUon des
mesures parcellaires. La CGT mainUent la revendicaUon d’une première augmentaUon d'au
moins 10 % de la valeur du point, avec effet rétroacUf au 1er janvier et indexaUon sur
l'inflaUon. Une parUe a donc été obtenue, ce qui nous encourage à poursuivre la bataille
salariale pour tous les agents foncUonnaires et non Utulaires, pour l'égalité professionnelle,
pour un travail dignement reconnu et rémunéré dans la FoncUon publique.
Pour le gouvernement, le dégel du point d’indice est un geste de reconnaissance des
difficultés liées à l’inflaUon, et de reconnaissance du travail fourni par les foncUonnaires.
La CGT considère que ce n’est pas un cadeau de la part du gouvernement, c’est un dû pour
compenser l’érosion du pouvoir d’achat des agents de l’état, du fait des décisions prises,
notamment, par cemême gouvernement.
Pour autant, avec une inflaUon actuelle à 5,2% et esUmée à plus de 7% dans le courant de
l’année, il n’est pas nécessaire d’être grandmathémaUcien pour dire que c’est insuffisant.
De la même façon qu’il est compliqué d’entendre le refus d’indexaUon du point d’indice à
l’inflaUon. Pour rappel, dans les années 80 où l’inflaUon était très forte, la mesure
d’indexaUon avait permis de protéger le pouvoir d’achat des agents publics.
De même, la revalorisaUon de la grille de début de carrière des catégories B est une bonne
nouvelle appauvrie par le fait que ce sont toutes les grilles qu’il est nécessaire de revoir. Le
Code Général de la FoncUon Publique prévoit qu’à chaque changement d’échelon doit
correspondre à une augmentaUon de traitement, augmentaUon aujourd’hui inexistante pour
de nombreux agents.
Sur la scène internaUonale, la guerre fait toujours rage aux portes de l’Europe.
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Le 13 juin dernier, à l’occasion de l’inauguraUon du salon de l’armement d’Eurosatory, le
Président de la République a tenu des propos graves de conséquences, annonçant « qu’il
fallait entrer dans une économie de guerre, dans laquelle nous devrions durablement nous
organiser. » Le terme « d’économie de guerre » est minuUeusement choisi et répété à trois
reprises dans le discours pour jusUfier des augmentaUons durables des budgets de Défense
en France, comme en Europe, et l’accéléraUon d’une Europe de la Défense, préparant les
esprits à un conflit majeur.
Entrer en économie de guerre, c’est mobiliser les capacités civiles au service des moyens
militaires et cela entraînera des conséquences majeures sur les orientaUons budgétaires
mais aussi sur notre Ussu industriel et les condiUons de vie et de travail de milliers de
salariés. Confortant ces orientaUons, la DélégaUon Générale de l’Armement pousse pour un
texte législaUf permeqant de réquisiUonner des entreprises et des matériaux civils à des
fins militaires.
Pour le président français, les budgets de Défense deviennent sa priorité et il entend y
appliquer le « quoi qu’il en coûte », même si cela se fait au détriment de la réponse aux
besoins sociaux qui s’expriment aujourd’hui dans les mobilisaUons et dans les urnes contre
la vie chère, pour une poliUque de santé, d’éducaUon, de jusUce sociale, entre autres.
Ceqe dérive guerrière est dangereuse pour la Paix. Le surarmement ne pourra qu’apporter
du sang et des larmes. Au surarmement convenUonnel s’ajoute aujourd’hui une menace de
dérapage nucléaire, alors même que le Traité d’InterdicUon des Armes Nucléaires (TIAN)
vient de trouver de nouveaux signataires pour éradiquer définiUvement ce danger mortel
pour l’humanité. Evidemment sans la France.
La CGT aurait voulu que le Président de la République ait la même déterminaUon pour
gagner la bataille contre la Covid, qu’il avait lui-même qualifiée de « guerre ». Mais,
aujourd’hui, force est de constater que les fermetures de lits se poursuivent, que les
personnels de santé sont toujours aussi maltraités et que l’hôpital public est au bord de
l’explosion.
Plutôt que de s’inspirer de la France des Lumières, des Droits de l’Homme et du progrès
social, Macron fait le choix de parader avec les marchands d’armes. Stoppons au plus vite
ces poliUques morUfères de va-t-en-guerre dans une course au surarmement de la planète.
La seule voie de la raison, qu’elles que soient les difficultés, demeure la paix construite par
des acUons diplomaUques et poliUques.
Alors, curieusement, entre la guerre en Ukraine et le rapport de l’ONU, le 25 juin dernier,
dans le journal du dimanche, les dirigeants des trois énergéUciens français TotalEnergies,
EDF et Engie ont appelé l’ensemble des Français à réduire « immédiatement » leur
consommaUon de carburant, pétrole, électricité et gaz face au risque de pénurie et de
flambée des prix qui menacent « la cohésion sociale » l’hiver prochain, en rappelant que
« L’effort doit être immédiat, collecUf et massif et que Chaque geste compte ». Les trois
énergéUciens font référence aux livraisons de gaz russe qui se sont effondrées depuis le
début la guerre en Ukraine en février. Rien que pour la semaine du 21 juin, le groupe russe
Gazprom a diminué les livraisons vers l'Europe via le gazoduc Nord Stream de 40 %, puis de
33 %, en arguant d'un problème technique, selon l’AFP.
Les trois géants de l’énergie glissent qu’ils ont fait leur part d’efforts…Mais où veulent-ils en
venir ? Tout simplement à la conclusion que c’est maintenant aux Français de faire un «
effort immédiat, collecUf et massif », car « chaque geste compte ». Le tout ponctué d’une
peUte tautologie (« La meilleure énergie reste celle que nous ne consommons pas ») et
d’une « promesse » qui n'engage à rien (« Nous travaillerons ensemble au service de la
cohésion sociale et de la transiUon durable de notre pays »).
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Les auteurs considèrent-ils pour autant que leurs modèles économiques sont obsolètes?
Non bien entendu.
Ici, le consommateur est responsable. La véritable question que l’on doit donc se poser
est la suivante : à qui profite le crime ? qui, selon nous, détient le véritable pouvoir sur
les ressources économiques de la société ? Rappelons à titre indicatif que Patrick
Pouyanné, PDG de total, a augmenté son salaire de 52 % en 2021, passant ainsi à 5,9
millions d'euros annuels. Et son groupe a enregistré, cette même année, un résultat net
de 16 milliards d'euros, tiré par la forte augmentation du prix des hydrocarbures. Nul
doute que Pouyanné, lui, n’aura pas de mal à se chauffer cet hiver.
Nous allons voter, lors de cette instance, les derniers points de la transposition du Segur
au MinArm. Cet accord, que la CGT n’a pas signé, n’a pas réellement fait évoluer les
conditions des agents concernés. Si une évolution a été faite sur les rémunérations, cela
reste en-deçà de ce que représente leur travail. En revanche, leurs conditions de travail
n’ont pas évoluées, toujours ni moyen matériel ni moyen humain, des personnels qui
flirtent avec l’épuisement total. Ces agents ont des difficultés à bénéficier des
formations, en raison du coût que cela représente. Toutefois, lorsqu’un agent obtient
une formation pour passer, par exemple, infirmier et qu’il obtient son diplôme, ce même
agent revient à son poste d’aide-soignant. Mais cela n’empêche pas que l’on lui
demande le travail d’un infirmier. Ces agents sont nommés par les services RH des
« aides-soignants++ ». Ils doivent patienter tranquillement qu’un concours ouvre et se
présentent comme un candidat extérieur et, bien entendu, leur traitement est celui d’un
aide-soignant. Dans l’Hospitalière, ces personnes sont réintégrées directement en tant
qu’infirmier.
Ce 2ème semestre sera marqué par les élections professionnelles dans la Fonction
Publique, scrutin qui pour notre ministère se fera pour la première fois
électroniquement.
La CGT le rappelle à nouveau à ce CTM, elle est opposée au vote électronique et
revendique toujours que les votes se déroulent de manière physique, car le vote
électronique, là ou il a déjà servi, s’est traduit par une baisse de la participation.
Les chiffres de participation du vote test sont loin d’être rassurants. La CGT n’en fait pas
une analyse puisque ce vote test a été réalisé hors campagne électorale et servait
principalement à vérifier les modalités du système de vote.
Donc, nous n’allons pas nous attarder plus que ça sur les 37% de votants. Par contre,
plusieurs éléments fournis doivent tout de même nous interpeller. Les différences de
pourcentage entre les niveaux confirment que le vote électronique profite à certains
mais pénalise tout un pan des personnels du ministère, les 23% de votants chez les
ouvriers est un chiffre que l’on risque de retrouver au moment du scrutin de décembre
si des moyens en communication, enmatériel ne sont pas déployés.
Le gros point bloquant reste l’obligation de renseigner les derniers chiffres de l’IBAN, des
personnels y sont formellement opposés et le resteront sans doute. Au ministère de
lever les doutes afin que les fédérations syndicales ne soient pas pénalisées par ce frein.
La CGT revendique que le ministère impose aux responsables de Bases de Défense la
tenue de réunions électorales locales comme si le vote se déroulait physiquement, la
nomination d’un référent élections, la constitution d’une équipe dédiée aux élections,
l’attribution conséquente de matériel informatique pour permettre aux personnels de
voter durant leurs heures de travail.
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Il est inconcevable d’entendre lors de CT de Base de Défense par leur responsable, qu’il
n’est pas nécessaire d’organiser quoi que ce soit car l’élection est nationale et
électronique.
Nous bénéficions également d’un point sur les LDG, avancement commemobilité.
Sur les premières, nous constatons, à nouveau, que les informations sont compliquées à
obtenir, tout du moins pour la CGT. Cela fait 3 exercices d’avancement où l’on demande les
moyennes de durée d’ancienneté pour les promotions. Chaque année, nous recevons les
moyennes de durée de grade. On ne peut que déduire que cette information est
confidentielle, pourquoi ? Parce que cela confirme le taux ridiculement bas de
promotions ?
Avant de clore ces propos liminaires, la CGT souhaite revenir sur 2 textes votés récemment
au CTM et sur lesquels nous attendons des réponses :
Le premier concerne la prime de traversée sur le site de l’Ile Longue, alors que le dossier
initié par la CGT depuis 2017 était basé sur le texte règlementaire des ouvriers de l’état, la
prime de sujétion due à la difficulté d’accès sur le site était toujours définie sur le groupe I,
échelon1, le texte voté acte la revalorisation de la prime de 25% pour tous les salariés
hormis les Ouvriers de l’État. La CGT revendique que cette revalorisation soit effective pour
la totalité des personnels et donc que l’arrêté soit modifié pour y intégrer également les
personnels à statut ouvrier.
Le second concerne l’arrêté ASCAA, cette modification en lien avec le jugement en Conseil
d’État était surement nécessaire pour que les personnels à statut ouvrier ayant quitté le
ministère puissent être réaffiliés afin de bénéficier de l’allocation amiante. Nous l’avions
déjà dit lors du dernier CTM de mars, cette révision du texte fut l’occasion pour vos
services de modifier d’autres articles dont celui sur les éléments de salaire pour le calcul de
l’allocation.
Ce que vous avez omis de mentionner dans votre fiche pédagogique, et surement
volontairement, c’est la modification du mode de calcul pour les salariés en temps partiel
et le respect de la quotité de travail sur la période de référence.
La CGT a eu raison de s’abstenir sur ce texte car le ministère fait le choix assumé de léser
des personnels, dont une grande partie sont des femmes, qui ont eu une carrière hachée
afin d’élever leurs enfants.
Durant ce mandat, le ministère a vanté l’accord signée avec les organisations syndicales sur
le plan égalité professionnelle, c’est une drôle de façon de le mettre concrètement en
œuvre.
Au-delà de la remise en cause de cet article que revendique la CGT, nous vous demandons
de mettre en place des mesures transitoires et notamment une qui appliquerait le nouveau
dispositif qu’aux personnels faisant leur dossier de départ après la parution de l’arrêté.
Il est inconcevable pour la CGT que des démarches de départs, des simulations rédigées il y
a plusieurs semaines voire plusieurs mois soient remises en cause la veille d’un départ
programmé.
Merci de votre attention.


